Votre  pàrléiTleht  de  NavaTire  âvoît  été  dîfperfé  • 

par  le  pouvoir  Militaire , après  la  féance  illégale 
du  8 mai  , dans  laquelle  les  Magiftrats  furent 
les  témoins  forcés  de  la  fubverüon  des  Lois  ; 
les  portes  du  lieu  de  leurs  affemblées  étaient 
fermées  en  vertu  d’ordres  fürpris  à Votre 
Majefte  5 le  dépôt  du  greSTe  n’avoit  plus  Tes 
gardiens  légitimes  ^ Si  les  organes  de  la  Juflice 
éîoient  réduits  au  filence*  Les  maux  du  Peuple 
s annonçoient  par  une  morne  confternation  ; 
nous  ne  pouvions  que  donner  des  larmes  à 
la  Patrie. 
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A peine  fix  femaines  s*étoîent  écoulées  i 
depuis  que  lé  pouvoir  arbitraire  avoit  efTayè 
d’établir  un  fyftême  de  gouvernement , inco- 
hérant  ^ impolitique  Si  inlbcial  5 les  réclama- 
tions de  toutes  les  claffes  de  citoyens  s’étoient 
réunies  pour  défendre  la  conftitutîon  5 la  Na- 
tion Françaife  fans  aiîemblée  commune , avoit 
un  vœu  uniforme  ) qui  s’élévoit  de  toutes  les 
parties  de  votre  vaÜe  empire  ; ce  vœu  étoit 
entendu  de  Votre  Majefté  j nous  devions  efpé- 
rer , enfin  5 le  triomphe  des  Lois. 

Tout-à-coup  5 au  calme  de  la  conflernatîon  | 
ont  fuccédé  autour  de  nous  les  lignes  effrayans 
du  défefpoir.  Le  Peuple  s’eft  agité , des  cris 
tumultueux  fe  font  fait  entendre  ^ ces  cris  invo- 
quoient  la  Juftice  , la  foule  s’eft  précipitée 
chez  le  CômmilTaire  de  Votre  Majefté  ) récla- 
mant Touverture  du  Palais  : fur  fon  refus  j elle 
en  a brîfé  les  portes  5 elle  a couru  chez  le 
chef  du  Parlement , Ta  Ibramé  de  convoquer 
cette  Compagnie.  Elle  a afliégé  une  fécondé 
fois  la  maîfon  de  votre  CommifiTaire  , en  a 
exigé  jLin  ordre  pour  ralfemblée.dtt  Parlement. 
Le  tumulte  croifibitj  la  Police  ordinaire  étoit 
împuilfanîe. 

I3ans  ce  moment,  Sire,  il  ne  refloit  qu’un 
moyen  de  prévenir  les  derniers  excès  du  dé-r- 
fordre  5 c’étoît  de  leur  oppofer  la  feule  auto- 
rité que  le  Peuple  refpeéloit  encore  dans  fon 
délire  , le  Parlement  fe  rafiemble  dans  la 
maifon  de  fon  chef , fe  préfente  à cette  multi- 
tude 5 & îraverfant  la  Ville  , fans  efcorte  , fe 
rend  au  Palais , les  orages  de  la  fermen 
fe  difiioent. 

-emple 
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delà  JiiflicC)  dans  ce  moment,  le  plus  preiTa'nt 
devoir  auroitappellé  ies  Magillrats  à leur  Tri- 
bunal;  la  néceifué'de  rétablir  la  tranquilité 
publique  leur  auroit  rendu  leurs  pouvoirs.  Com- 
bien ce  devoir  n’étoit*il  pas  plus  impérieux 
pour  eux  , qui,  arrachés  militairement  à leurs 
lonctions  , n'étüient  point  affranchis  de  leurs 
obligations  légales  ? 11  ne  leur  étoit  pas  permis 
de  dinerer  le  remede  ,aiïx  maux  publics 
Le  Parlement  s^eirbâté  de  défendre  les 
alTemblè^es  tumultueufes  5 cette  délcnfe  auroit 
€te  inefhcace  , s’il  n’avoit  point  annoncé , en 
meme  temps,  que  ^autorité  des  Lois,  toujours 
reüdame  en.  lui  , ne  ceflerolt  point  de  veillei: 
au  maintien  de  la  Police. 

Après  les  premiers  Ibins  dus  à la  fureté  pu- 
blique , votre  Parlement  a fixé  fon  attention 
lur  h nature  des  ordres  furpris  à Votre  Ma- 
jelte  , 81  exécutés  dans  la  féance  du  8 mai. 

^ d’atteintes  portées  à notre 

conttitûtioa  , qu’il  efi  impoflible  d’en  réunir  le 
pouvons  que  préfenter  à Votre 
MajeP.é  les  principaux  caractères  du  plan  le 
plus  oppreffif  qui  ait  jamais  été  conçu. 

Depuis  que  les  adminiftrateurs  des  Finances 
ont  effayé  d’envahir  arbitrairement  les  proi 
pnetés  , pour  les  faire  fervir  à leurs  profu- 
sions , jamais  ils  n’avoient  propofé  à Votre  Ma- 
jeüe  un  fyfteme  de  gouvernement  aulfi  favo- 
rable a leurs  vues  que  celui  d’une  Cour  plé- 
nière unique,  tejléqu’elle  eft  formée  par  l’Edit 
du  premier  mai.  Projet  effrayant,  de  fubfli- 
tuei  a un  corps  antique  8t  immuable,  avoué 
par  la  Nation  , une  alfemblée  compoiée  d’une 
maniéré  incertaine,  par  le  choix  des  dépoü- 
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' taîres  paffagers  de  la  puiffance  Royale  » où  les 
Princes  6c  Pairs  , chefs  de  la  Noblefle  , parta- 
eeroient  leur  droit  légal  de  fuffrage  avec  les 
courtifans  défignés  par  le  crédit , où  le  droit 
du  Parlement , reconnu  par  les  auteurs  eux- 
mêmes  du  plan,  ïeroit  éludé  par  la  facilité 
qu’ils  fe  font  réfervés , de  mettre  à la  place  des 
Magiürats  les  membres  dociles  du  Confeil , ou 
le  Parlement  n’auroit  que  des  reprefentans  en 
nombre  fixé  arbitrairement  , au  lieu  qu’il  eft 
effentiellement  8c  en  entier  le  confeil  legal  du 
Roi , établi  dans  différens  fiéges  avec  des  de- 
voîrs  communs* 

Déjà  des  diverfes  Provinces  de  votre  Royau- 

me,  il  s’eft  élevé  des  réclamations  contre  une 
forme  dü  gouvernement  inconftiiuiionnel  ; 
par  cela  feul , qu’elle  eft  oppofée  aux  formes 
antiques  j conçue  dans  le  myftere  > par  un  petit 
nombre  d’hommes  qui  caraaérife  les  conju- 
rations contre  la  chofe  publique  , forme  incer- 
taine que  de  nouveaux  Miniftres  pourroient 
varier  à leur  gréj'ft  ceux  du  moment  avoient 
pu  lui  foumettre  la  Nation. 

NOUS,  SIRE,  Citoyens,  Magiftrats  dun 
Pays  étranger  à la  France,  quoique  fournis  au 
même  Roi  , nous  devons  expofer  à V.  M.  \js 
droits  particuliers  de  deux  Nations.,  que  la  pré- 
cipitation des  Adminiftrateurs  a confonduesavec 
vos  Sujets  des  diverfes  Provinces  de  France. 

Jamais  on  n’a  prétendu  que  la  Navarre  fut 
un  fief  relevant  de  la  Couronne  de  France  j le 
feul  titre  de  Royaume  exclut  Pidé.e  de  vafte- 
lagre,  Qùoiqu’une  partie  de  ce  Royaume  ait 
paffé  depuis'  long-temps  fous  une  domination 
étrangère, ceux  de-cette  Nation  qui  fout  demeu- 


rçsfidelles  k vos  Prédéceifeurs  > ont- coivtînufS 
d^être  gouvernés  au  meme  titre.  Son  authen- 
ticité ed  aflurée  par  double  Couronne  de 
Votre  Majedé. 

Le  Béarn  étoit  aulïî  de  temps  immémorial  ^ & 
a continué  d’être  une  Souveraineté'  indépen- 
dante avec  les  caraéleres  d’une  Monarchie  tem- 
pérée par  la  plus  grande  influence  du  Peuple; 
Son  hiftoire  en  offre  une  fuite  de  preuves  non- 
équivoques.  Perrrtettez  - nous,  Sire,  de  citer 
quelques  faits  dont  les  monument  font  confervés 
dans  nos.. archives  nationales. 

Emi59i,  après  la  mort  de  Gaflon  de  Foîx.-, 
les  Etats  affemblcs  déférèrent  la  régence  du 
Pays  à Jean  de  Béarn , fils  naturel  de  leur 
dernier  Souverain. 

. • Gaflon-Phçebus , fou  Succeffeqr  , obligé  de 
rendre  hommage  àÇharles  Roi  de  Fiance, 
pour  fes  fiefs  relevants,  de.  la  Couronne  , , ex- 
prima dans  la  çonvention.^paffée  fur  cet  objet, 
que  l’hommage  n!4tpit  point  relatif  au  B^arn, 
qu’il  gouv,ernoit  en  toute  fouveraineté  , 6c 
l’hommage  fut  accepté  fous  cettf  cpnditioi) 
^ en  139p. 

En  1472 Louis  XI , Prince  fi ah.fol]Li  ,.reconîr 
nut  que  le  Béarn  étoit  étranger  a fes  Etats. 

Env^  1481  , le  même  Roi  donna  des  lettres  de 
naturalité  en  France,,  k Jean  de  Meretein  fon 
Chambellan  , né  en  Béarn  , avec  toutes  les 
claufes.que  le  droit. d’aubaine  ren.doft  néceifaiT 
re s .aux  Etrangers. 

Lettre  de  créance  de  Loui,s  XI  » aux  Etat^ 
de  Béarn  , après  la  mort  du  Prince  de 
yarre. 

En  3484  , il 'S’éleva  un  différend  fur  la 


ceiîîon  du  Souverain  de  Béarn  ^ entre  la  Prîn*» 
celîe  de  Vienne  & Jean  de  Foîx.  Charles  VIII 
réferva  au  Parlement  de  Paris  le  jugement  fur 
les  fiefs  relevant  de  fa  Couronne  , mais  il  lailTa 
aux  Etats  du  Béarn  la  décifion  relative  à leur 
fouveraineté  5 il  leur  envoya  dans  cette  vue 
non  des  Commifiaires  > mais  des  Ambaffadeurs. 
Les  Etals  prononcèrent.  Leur  indépendance  fur 
un  objet aufli  important,  fut  reconnue  par  une 
Déclaration  de  Charles  VIII  de  1484. 

Louis  XII  la  rèconnut  aufil  par  une  lettre 
qu’il  écrivit  au  Roi  & à la  Reine  de  Navarre, 
pour  les  prier  de  ne  point  accorder  d’afyle  aux 
malfaiteurs  de  la  Province  de  Soûle,  tant 
dans  le  Royaume  de  Navarre  , qu^au  pays  de 
Réarné 

Nos  Princes,  îndépendans  de  tout  Souverain 
étranger-dépendirent  toujours  de  la  conüitution 
nationale.  Telle  étoit  Tinfluence  des  Etats  fur  le 
gouvernement, que  leur  confentement  étoit  né- 
celfaire  pour  le  mariage  desenfansde  leur  Sou- 
verain 5 ce  fut  ainfi  que  les  maifons  de  Foix  &c 
d’Albret , furent  appellèes  fucceifivement  à la 
fouveraineté  de  Béarn;  ce  fut  ainfi  que  les  Etats 
après  avoir  donné  Texclufion  au  Duc  de  Cieves, 
que  Henri  d’Albret  avoit  défigné  pour  fon  gen- 
dre,fixèrent  fon  choix  fur  Antoine  de  Bourbon  : 
en  rappellant  dans  leur  délibération, qui  eft  con- 
' fei  vée  à Henri , que  fuivant  leurs  Forts  conf- 
tamment  gardés  à obfervés  par  fes  Frédécef- 
feurs , leur  Seigneur  ne  peut  marier  fans  leur 
confentement  fes  enfaus , à plus  forte  rai  fon  fa 
fille  unique. 

La  Nation  cqnfultée  fur  tous  les  objets  îm- 


portans  du  gouvernement  ^ avoît  fur-tout  la 
principale  part  à la  légiflation. 

Lorfqu’Henri  ^ aAlbret  conçut  le  projet 
de  devenir  le  légiflateur  de  fes  Peuples  y il  ne 
prétendit  point  leur  impofer  des  Lois.  Les 
Etats  affemblés  choifirent  des  hommes  éclairés 
des  trois  ordres , pour  revoir  avec  des  Corn- 
miflaires  du  Souverain  les  anciens  Forts  da 
pays. 

L’ouvrage  confommé , fut  rapporté  à Taf- 
femblée  générale  des  États  ^ les  trois  ordres 
Taccepterent , tant  pour  eux  que  comme  re- 
préfentant  les  autres  habitans  du  Béarn  abfens. 
Le  26  Novembre  1551  > Henri  d’Albret  y don- 
na fon  confentement  le  lendemain  27  Novem- 
bre ÿ 8c  autorifa  l’exécution  des  Lois  nouvelle- 
ment rédigées  y fous  la  réferve  pour  lui  8c  pour 
fes  Succeffeurs  de  pouvoir  corriger  8c  réformer  à 
ces  Forts  toutes  les  fois  qu’il  feroit  trouvé  fur 
lui  8c  les  gens  des  trois  Etats  , être  utile  8c  né- 
Cjeffaire  pour  fon^fervice  & bien  public. 

Cette  rédaélion  fut  faite  avec  une  telle  équité 
de  part  8c  d’autre  , que  leurs  premières  difpo- 
fitions  renferment  les  devoirs  refpeélifs  du 
Prince  8c  des  Sujets.  Et  la  préface  également 
authentique  établit  que  la  Loi  précéda  le*  pou- 
voir fouverain.  Les  habitans  de  la  Seigneurie  ^ 
Principauté  de  Béarn  j au  commencement fe  gou^ 
vernoîent par  leurs  Forts  è*  Coutumes  y 6*  pour 
s'entretenir  en  liberté  ^ obfervation  d'icelles  y^ 
élevent  fuccejjîvement  divers  Chevaliers  pour  leurs 
Seigneurs. 

Le  premier  devoir  exprimé  dans  le  corps 
de  droit  public  , eft  le  ferment  qui  doit  être 
prêté  par  le  Seigneur  du  Béarn,  à fon  avene- 


ïïient  ( I ) 9 dans  les  difpofittoos  fmvantes , fous 
le  prernîeir  Çhaphre  5 efl  rapporté  le  détail  des 
obligations  du  Prince  envers  fes  Sujets  , dû 
eepx-ci  envers  lyi. 

Sops  tous  les  gouveraemens,  Sire  j Pçxer-; 
cice  de  l’autorité^  Souveraine  e(l  réglé  par 
quelques  Lois  foçiales,  puif^qe  la  fidélité  des 
p^ujets  eft  Un  devoir.  L’obeiffance  ne  ferpit 
iqu’une  contrainte  antérieure  , fi  l’autorité 
n’étoit  que  le  pouvoir  a£luel  de  fç  faire  obéir  j 
fnais  les  régies  de  ces  obligations  refpe£live  s 
que  de  grandés  Nations  cherchent  dans  ces 
traditions  obfcures  de  rhiftoiçe  , dans  les  con- 
|eûtrr^S  la  philofophîe  5*  le  Èéarn  les  a 
Confervées,  & ce  que  des  hommes  peu  inflru,its 
défigneiit  fous  le  nom  vulgaire  de  coutume  du 
Béarn^  eft  le  titre  le  plus  authentique  des  droits 
^e  ce  pays  \ c*eft.  lé  renouvellernent  de  fon 
contrat  focial  originaire , avec  les  ftipulations, 
également  obligatoires  de  la  .Nation  afîemblée  , 
^’unepart^  du  Prince  dp  l’autre.  Vous  êtes, 
Sire,  trop  jufté  pour  ne 'pas  exécuter  çe  qu’un 
i\ç  vos  plus  fages  prédécefTeurs  a reconnu 
pevoir  après  l’examen  le  plps  réfléchi  , çe  que 
vous  avez  juré  voQS-même  entsre  les  mains  des 
^çputés  du  Béarn  , avant  de  recevoir  leur 
îeiment  de  fidelité. 

( I > Le  Seigneur  de  Béarn  à fon  nouvel  aveaemeni 
fft  tçnLî  de  iurer.à,  la  Couj:  î Baron  ^ Gentieux  & à tou^ 
autres  habîtans  de  Béarn  qu’il  leur  fera  fidèle  Seigneur, 
^ ju^erq  avec  droiture  le  pauvre  cpmme  lé  riche  fané 
accçptiori  de^perfonne  , éç  ne  leur  fera  tort  ni  préju- 
dice en  corps  ni  en  biens,  Sc  les  gardera  & entretiendra 
^a.  kuu  Fur^,  coütuïîuis , ]privüeges  & libertés,^  tant  eq 
'omrnun  qu’en  particulier,  Sç  tiendra  pour  ferme  çé 


La  Navarre  , Sire  , a aulTi  l’avantage  d’avoîf 
confervé  les  preuves  de  fes  droits  nationaux  f 
quoiqu’on  eût  efl’ayé  de  les  faire  perdre  de  vue 
dans  la  compilation  de  fes  fors  pubiks  fou» 

Louis  Xni  en  1622 , malgré  foppofition  de^  ' 

Etats  dans  ce  recueil  infidèle.  Le  premier  arti- 
cle préfente  le  devoir  des  Sujets , mais  la  trace 
de  leurs  droits  efi  encore  confervéè  dans  Kan-i 
cien  Fort  de  Navarre  ^ dont  la  première  dif- 
pofition  exprime  les  obUgations  de  la  ro-t 
yauté  ( I )•  , 

Les  Béarnais  Sc  les  Navarroîs  ^ Sire  | ne 
perdirent  point  des  droits  inaliénables,  lorf- 
que  la  mort  d*Henri  III  fans  poftérité  appella 
ieür  Souverain  au  Trône  de  France. 

Henri  IV  gouverna  féparément  fes  anciens 
8c  nouveaux  Etats  ( 2 ).x 

Louis  XIll  unit  leur  gouvernement , mais 
fans  les  incorporer.  Comme  le  Béarn  8c  la  Na- 
varre pouvoient  palTer  à des  filles,  il  pré- 
vit les  inconvéniens  d’un  ordre  fuccelfif , qui 
féparpit  ces  pays  de  la  France  5 il  voulut  les 
prévenir  ^ tel  fut  le  feul  motif  exprim.é  dans  le  . • 


('  I ) II  fut  premièrement  établi  pour  For,  d’élire 
un  Roi  pour  toujours  & pour  qu’aucun  Roi  ne  pût 
jamais  faire  de  mal  au  peuple  qui  l’élifoit,  & qui  lui 
donnoit  tout  ce  qu’il  avoit  déjà  conquis  fur  les  Maures, 
& tout  ce  qu’il  pourroit  conquérir  par  la  fuite  ; il'  fut 
arrêté  que  le.  Roi , avant  d’être  proclamé,  jureroit  fsr  la 
çroix  & fur  les  Saints-Evangiles , qu’if  maintiendroit 
les  droits  de  fés  Sujets',  qu’il  aniélioreroit  leurs  Fors, 
^jamais  qn  ne  les  empireroit , qu’il  repareroit  les 
violences  qui  leur  auroiént  été  faites,  &c. 

( 2 ) U donna  à Lom.enie,  fon  ançien  Minière,  la  qutk 
lité  de  Secrétaire  d’état  de  France  , mais  il  y joignit 
\q  titre  de  Secrétaire  d’Etat  de  Navarrq, 


( lO  ) 

préambule  de  l’Edit  d’union  ; tel  fut  le  feu! 
objet  de  fes  difpofitions  y fans  néanmoins  dé-- 
TOgevy  y eft-ïl  dit , aux  Fors , franchifes , Uher- 
tés  y privilèges  6»  droits  appartenans  à nos  Sujets 
dudit  Royaume  de  Navarre  6*  pays  de  Béarn. 

Cette  union  ne  fut  point  acceptée  par  les 
Etats  du  pays,  malgré  les  précautions  deftinées 
àalTurer  leurs  droits  j & fileur  aSbibliflement 
pouvoir  en  être  la  conféquence  , la  juftice 
ne  permettroit  pas  de  faire  prévaloir  ces  vains 
raifonnemens  du  génie  fifcal  fur  un  contrat 
focîal  antérieur  à la  royauté. 

Mais  les  fucceffeurs  d’Henri  IV  ont  fidèle- 
ment rempli  les  engagemens  de  nos  anciens 
Souverains  5 8c  vous  même  , Sire  , non  content 
du  ferment  prêté  entre  les  mains  des  députés 
du  Béarn , avez  fait  expédier , comme  vos  pré- 
decefleurs  , en  faveur  de  la  Navarre , des  Let- 
tres-Patentes contenant  vos  obligations  royales. 

Daignés  juger,  Sire  , par  l’expoié  fidèle  de 
nos  titres  particuliers,  quelle  a été  la  préci- 
pitation de  ceux  qui  ont  eflayé  de  nous  fou- 
raettre  à une  prétendue  Cour  pléniere  de 
France  , pour  l’adminidration  Sc  la  légiüation. 

L’idée  fyftêmatique  d’établir  dans  vos  nom- 
breux Etats  un  plan  uniforme  de  gouverne- 
ment efl  inconciliable  avec  les  divers  intérêts 
locaux , avec  la  variété  dés  droits  de  vos  Pro- 
vinces , 8t  le  zele  qui  nous  anime  pour  la 
gloire  de  votre  régné  , foutiendroit  feul  nos 
réclamations  contre  le  projet  de  facrifier  les 
privilèges  les  plus  précieux  à la  facilité  des 
opérations  deSjMiniflres. 

Mais  cette  uniformité , impraticable  dans  les 
différentes  Provinces  de  votre  Royaume , ne 
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peut, fous  aucun  rapport,  s'applîrfûer  îi  un  paya 
qui  n’a  jamais  été , qui  n’cfl  pas  devenu  une  ' 
Province  de  France.  L’avantage  que  nous  avons 
d’être  gouvernés  par  le  même  Roi , ne  nous 
aflTujetit  pas  k une  Cour  étrangère  pour  l'ad- 
miniflration  Sc  la  légiflation.  Lorfque  l’Empé- 
reur  Charles , qui  regnoit  en  même-temps  lue 
l’Allemagne,  fur  ies  Nations  Belgique  , 5c  Its 
nombreux  Royaumes  d’Efpagne  , ce  Prince,  ü 
abfolu,  ne  conçut  point  le  plan  chimérique 
d’une  adminiüratipn , d’une  légiflation  unifor- 
me dans  les  Etals.  Aéluellement  même  les  di- 
vers Royaume's  d’Efpagne  ont  des  conflitutions 
diverfes, 

La  partie  de  la  Navarre  fouflraite  , votre 
domination  conferve  les  anciens  Fors  , le 
Roi  d’Efpagne  a renouvel  lé  le  ferment  de  les 
obferver , comme  vous  l’avez  promis  à vos 
fujets  fideles  du  même  Royaume. 

Vous  accorderez,  Sire  , à tous  vos  fujets , 
vous  accorderez  au  Béarn  5c  a la  Navarre  la 
révocation  de  l’Edit  portant  rétabllffement  de 
la  Cour- Pléniere  ; vous  daignerez  défavouer 
la  prétendue  maxime  qui  termine  le  préam- 
bule de  cette  Loi,  Le  caraclere  d* univerf alité 
& d* uniformité  qu* elles  ( les  Lois  ) doivent  avoir 
dans  toute  V étendue  de  notre  Royaume. 

Suivant  le  droit  public  authentique  du  Béarn 
.&  de  la  Navarre , la  forme  de  la  légiflation  n’efl 
point  incertaine.  Il  rélulte  du  détail  que  nous 
avons  développé  à Votre  Majefté  fur  le  renou- 
vellement de  nos  anciens  Fors , que  la  Loi  efl 
préparée  par  les  députés'  de  la  Nation  , en 
préfence  des  Commilîaires  du  Prince  , approu- 
vée enfuite  par  la  Nation  aflemblée , 5c  ra- 


tîfièe parle  Souverain,  qui  a déclaré  qu*îï  ne 
pouvoit  y déroger  fans  lë  concours  des  Etats  : 
ce  droit,  imprefcrîptîble,  a p6ur  lui  la  poffelîion 
Jointe  au  titre. 

Lorfque  Louis  XîV|fi|:  publier  l'Ordonnance 
de  lééj,  deftinée  a.  établir  une  procédure 
uniforme  dans  fes  Etats  , la  diilraéfion  de  fes^ 
Miniftres,  fit  adreffer  cette  Loi  au  Parlement 
de  Navarre;  mais  bientôt  Perreur  fut  apper-, 
çue  par  le  Gonfeil  éclairé  de  Louis  XIV, 
qui  reconniit  qu*il  ne  devoit  point,  qu'il  ne 
pouvoit  point  toucher  à notre  lêgifiation,’ L'Or- 
donnancé fut  retirée  le  Parlement  a con- 
tinué dtobferver  fes  formes  anciennes. 

Aînfi  en  Navarre  St  Béarn  , la  nature  des 
tribunaux  n'a  polpt  été  altérée,  les  bornes 
de  leur  Jurifdiàion  n'ont  point  été  reculées, 
leurs  habîtans  privilégiés  n'ont  ceffè  de  jouir 
de  l’avantage  conftiutionnel-  de  porter  libres 
ment  leurs  difierens  au  tribunal  fouverain  , 
d'éviter  la  lenteur  de  plufieurs  jurifdiélions 
graduelles.  ' 

Votre  ordonnance  , Sire,  fur  Padminiftration 
de  la  Judice  , tend  a renverfer  tous  les  prin- 
cipes- de  l’ordre  judiciaire  établi  parmi  nous. 
Le  plus  ancien  Tribunal*  en  Béarn  eft  celui 
^des  Jurats  ; la  conftitution  de  ce  Pays  leur 
alTure  non-feule  ment  la  police , mais  la  jurif- 
diction  civile  6c  crimpneHe,  fans  en  excepter 
les  cas  royaux. 

L'art.  2 de  votre  Ordonnance  , anéantîroît 
leurs  droits  par  cette  décifion  , qutl  n'y  ait  dans 
vos  Etats  d'autres  J urifdiclions  nue  ment  rejfor^r 
tljjkntes  en  vos  Cours  , que  de  Préfidiqux  ou  df. 
'Grands -Bailliage  s, 

L'établifiément  des  grands  Bailliages,  ^ 


Préfidîaux  attaque  k la  fois  deux  droits  pré- 
cieux aux  Béarnois  6c  Navarrois.^ 

Premièrement , celui  de  n’avoir  pour  Juge 
en  dernier  reffort  que  le  Parlement  reprèfen- 
tant  le  Confeil  6c  la  Chancellerie  réunis. 

Secondement,  la  liberté  de  porter  leurs 
caufes  civiles  en  première  inflance,  à leur 
choix , ou  devant  les  Juges  inférieurs,  ou  en 
la  Cour , droit  confirmé  par  la  déclaration 
de  Maintenons  nos  fujets  de  Béarn  b de 

Navarre  dans  la  liberté  de  faire  ajjigner  les 
parties  en  première  ïnjiance  en  notredite  Cour. 

L’atüibutiôn  exclufive  a ces  deux  tribu- 
naux des  caufes  civiles  au-deffous  de  4000  6c 
20000  liv. , cette  étrange  évaluation  de  l’im- 
portance des  affaires,  eU  le  rêve  de  quelque 
adminifirateurqui,  jugeant  des  fortunes  de  vos 
lujets  par  l’opulence  qui  l’environne,  a pris 
pour  bafe  de  fes  calculs  les  profufions  de  la 
finance.  En  Béarn  6c  Navarre  fur-tout , 4000  1. 
efi  fouvent  la  dot  delà  fille  d’un  Gentilhomme. 

Nos  peres  fe  formèrent  une  idée  bien  plus 
juüe  de  l’importance  des  affaires  ; celles  du 
moindre  intérêt  numéraire  leur  parurent  les 
plus  dignes  de  fixer  l’attention  des  Magiürats 
Ibuveràins.  La  liberté  que  laiffent  nos  lois  de 
fuivre  ou  d’éviter  plufieurs  dégrés  de  jurif- 
diéliôn,  ceffe  en  faveur  des  pauvres.  Nos  Fors 
veulent  ( rub.  du  confeil , art.  9 ) que  le  Tri- 
bunal fouverain  connoiffe  toujours  en  première 
înüance  de  la  demande  d’alimens  , des  caufes 
des  pupilles  , ^ des  perfonnes  mlférahles. 

Mais  comment  pourrions-nous  qualifier  les 
vues  qui  ont  dirigé  la  rédaélion  de  cette  Or- 
donnance-, relativement  à la  jurifprudence 
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cnmînelle.  L’honneur  ik  la  v1e  du  tiers-?tat 
entier  font  abandonnés  au  jugement  d’un  tri^ 
bunal  k qui  on  n’ofe  confier  la  décifion  de 
certaines  affaires  d’intérêt.  Réfultat  affreux 
des  calculs  du  génie  fifbal  ^ qui  ^évalue  moins 
les  hommes  que  l’argent. 

Il  a commis  un  crime  de  leze-humanité  celui 
qui,  voulant  réferver  au  jugement  des  Magiftrats  les 
plus  éclairés , la  caulë  de  l’honneur  & de  la  vie 
de  la  Nobleffe  & du  Clergé , a confeillé  à Votre 
Majefté  de  priver  la  Nation  de  la  même  sûreté. 

Une  loi  incompatible  avec  la  dignité  des  Fran- 
çais , efi  repouffée  par  notre  conftitution  parti- 
culière. ' 

En  Béarn  le  Parlement  prononce  feul  lur  la 
punition  des  crimes. 

En  Navarre  les  Juges  inférieurs  exercent  la 
jurifdiéiîon  crirhineîle  en  première  inftance  , en 
concours  avec  le  Parlement  ^ rnais  les  Lois  de  ces 
deux  Pays  font  également  violées  par  l’éreftion 
d’un  nouvel  ordre  de  juridiction  que  les  États 
n’ont  point  accepté. 

Si  Votre  Majefté  a ^^romis  de  les  faire  juger 
luivant  leurs  fors  ^ fi  la  moindre  diipofition  nou- 
velle du  droit  privé  doit  être  concertée  avec  eux  ^ 
quel  feroit  l’abus  du  pouvoir  qui  détruiroit  tout 
à coup  l’organifation  de  leur  droit  public? 

Là  conftitution  particulière  de  la  foule  réclame 
aufîî  contre  le  nouvel  ordre  projette  dans  les  Tri- 
bunaux , fuivant  la  coutume  de  ce  Pays  , ( article 
premier  du  titre  fécond  ) ^ les  Potentats  & Gentils- 
hommes ont  la  qualité  de  Juges  , fans  qu’ils  aient 
befoin  d’aucun  pouvoir  émané  du  Roi  j qualité 
attachée  à certaines  Seigneuries  défîgnées  dans 
l’art.  4 du  même  titre.  Les  vues  arbitraires  d’uti 


plan  de  réforme  ne  fauroicnt  prévaloir  fur  un 
droit  de  propriété  , par  lequel  le  corps  de  la 
NoblelTe  forme  avec  le  Châtelain  , ou  fou  Lieu- 
tenant , le  premier  Tribunal  de  cette  Province  ; 
droit  précieux  qu’elle  a mériré  de  conferver  par 
fa  fidélité  , & qui  lui  a été  confirmé  par  l’Édit 
d’oéèobre  1776, 

Avec  de  tels  titres  contre  cette  innovation  ^ 
nous  n’avons  pas  befoin  de  repré fenter  à Votre 
Majefté , que  par  l’établifTement  des  nouveaux  ^ 
Tribunaux , les  propriétés  & la  sûreté  de  vos  Su- 
jets , feroient  confiés  à des  hommes  fans  capacité, 
dans  un  Pays  où  les  Sièges  inférieurs  y bornés  la 
plupart  à un  feul  Officier , toujours  occupé  des 
plus  minces  objets  , n’ont  pas  même  les  fecours 
de  l’expérience  , où  les  lumières  du  Barreau , font . 
toutes  réunies  auprès  du  Tribunal  Souverain , par 
la  difciiffion  de  tous  les  objets  importuns  , que 
le  prétexte  allégué  par  le  rédadeur  de  votre  Or- 
donnance , de  rapprocher  les  jufticiables  de  leurs 
Juges  , fans  application  à un  refibrt  de  l’éten- 
due la  plus  bornée  , qu’on  n’a  pas  même  elfayé 
de  rendre  plaufible  le  motif  de  l’établifTement  du 
Grand  Bailliage  , en  n’en  érigeant  qu’un  feul  dans 
le  Siège  même  du  Parlement. 

Nous  ne  pouvons  nous  refufer  à une  réflexion 
qui  frappera  l’équité  de  Votre  Majefté  , s’il  fo 
trouve  des  hommes  aflèz  inconféquens  pour  cher- 
cher l’influence  des  fondions  de  Juge  'dans  les 
places  que  l’opinion  publique  a flétries  1 d’avance  5 
quel  fera  dans  les  hommes  de  cette  trempe  , le 
fçntiment  garant  de  l’intégrité  de  leur  conduite  ? 
Mais  fi  des  fpéculatiôns  d’intérêt  les  faifoit  af- 
feoir  fur  le  Tribunal , le  pouvoir  de  jugesr  dégé- 
néreroit  bientôt  en  un  fun^fle  trafic. 
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, Vous  iiè  voudrez  pas , Sire  9 qu’oiî  abule  de 
votre  nom  pour  dégrader  là  Juftice.  En  confer- 
vant  au  Parlement  toute  l’étendue  de  fa  Jurifdic- 
tion  9 vous  didiperez  les^  inquiétudes  de  fes  jufti- 
ciables  9 qui  font  dans  la  dignité  de  ce  Tribunal  , 
voient  un  des  fermes  appuis  de  leur  confiance. 
Ainfi  9 Votre  Mâ je fté  retirera  fon  Ordonnance  fur 
radminiftration  de  la  lufticet  - 

Les  mêmes  maximes  qui  s’oppofent  à l’éreéliotî 
de  nouveaux  Tribunaux  9 s’élêVe  contre  l’Édit 
portant  réduéfion  d’Offices  au  Parlement.  Innova-^ 
tion  préfentée  dans  fon  préambule  comme  une 
conféquence'  de  la  précédente  9 également  con- 
traire au  droit  d’une  Nation  libre  9 qui  par  fès 
fors  doit  concourir  avec  le  Prince  à toutes  les 
parties  de  la  légiflation. 

A cette  confîdération  puilfante  9 qui  appartient 
au  Béarn  & à la  Navarre  9 fe  joint  la  loi  commune 
des  propriétés  5 celle  de  l’inamobilité  des  Offices, 
parles  provifions fcellées  de  votre  fceau  royal  : Vo* 
tre  ?dajefi;é  avoit  donné  à chacun  des  Magiftrats 
de  cette  Compagnie  9 un  titre  perpétuel  j & vos 
Minières  ont  elfayé  d’effacer  ce  caraéferejquijfui* 
vaut  votre  engagement  9 & celui  de  vos  prédé^ 
ceffeurs  9 ne  pouvoit  ceffer  que  par  moft  9 démif- 
fion  9 ou  forfaiture  compétemment  jugée. 

' Inutilement  votre  Garde-des-Sceaux  reconnoif- 
faut  rillégalité  d’une  opération  moins  défafireufe 
d’un  de  fes  prédécefieurs  9 s’eff-il  efforcé  de  faire 
illulion  fur  l’étendue  de- la  loi  d’inamovibilité  9 
puiiqu’il  eft  avoué  que  ( ï )^la  füpprejjlotï  d\un 
Tribunal  pour  le  remplacer  par  un  autre^  exige 


( i ) Difcours  de  M.  le  Garde*des*Scauxau  Lit  de 
Juftice  du  8 Mai. 
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■une  forfaiture  préalablement  jugée  ^ fans  doute  , 
il  cft  également  iiiconlîitutionnel  d’attribuer  à im 
tribunal  de  nouvelle  convention*,  la  plus  grande 
partie  de  la  Juri^iiéiion  du  Parlement  , pour  avoir 
le  prétexte  de  fiipprimcr  une  partie  des  Offices 
de  cette  Compagnie. 

Si  îa  perpétuité  des  Offices  ii’efî:  pas  e/Tcntiel* 
lement  lié  à la  conilitu î ion , le  maintien  de  l’Of- 
ficier dans  Tes  fondtions  pendant  fa  vie , eft  une 
fnite  iiéceirairc  de  fbii  inamovibilité  , oANS  QL'OI 
ÏL  SEROIT  TOUJOURS  FACILE  à l’autorité 
de  l’éluder  , cri  fupprimant  l’Office  du.  Magillrat 
qu’EIIe  voudroit  éloigner. 

Mais  le  droit  de  fupprimer  un  Office , fe  conci- 
lie avec  rinamovibiliié  de  celui  qui  le  remplie 
Les  Rois  , prédéceffeurs  de  Votre  Majefté  , Tout 
toujours  exercé  avec  cc  tempérament.  Charles 
ÎX.  dans  rOrdonnance  d’Orléans  ^ voiiloit  fuppri- 
mer quelques  Offices  , s’exprime  ainfi  : des  main- 
tenant comme  pour  lors  quand  vacation  advien- 
dra, avons  fupprimé  tous  Offices  de  Judicature  ôc 
Finance  , &:c.  créés  depuis  le  régné  , &c. 

C’eft  ainfi  que  Henry  III  , dans  l’article  55  , de 
de  rOrdonnance  de  Blois  , ordonna  la  fuppref- 
fîon  d’Oiiîces  dans  les  Préfîdiaux  , vacation  ad- 
venant  par  mort , forfaiture  oa  autrement , der- 
nier mot  qui  défîgne  la  démiffion. 

Ainfi  5 votre  Augufie  Prédéceffeur  voulant  ré- 
.duire  en  1756  le  nombre  des  Magiftrats  du  Par- 
lementMe  Paris,  conferva  à chacun  d’eux  leurs- 
fonéiioiis  efTentielles  pendant  leur  vie.  Voti^  Ma- 
jefié  eile-même  a fuivi  récemment  cet  exemple 
dans  la  fuppreffion  de  quelques  Offices  de  MM. 
des  Requêtes. 

Vous  maintiendrez , Sire  , la  loi  de  i’inamovi- 
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Bilité  qu’on  eft  forcé  de  reconnoître  inviolable^ 
lorfqu’on  cherche  à la  rendre  illufoire , cette  Loi 
précieufe  qui  affranchit  les  Maglftrats  de  toute  au- 
tre dépendance  que  celle  de  leur  devoir. 

La  même  maxime  s’élève  de  l’inamovibilité  des 
Offices  contre  l’Edit , portant  fuppreffioii  des  Tri- 
bunaux d’exception.  Il  efl:  inutile , fans  doute  5 de 
prévenir  les  conflits  de  jurifdiétion. 

Cette  réforme  defirabie  feroit  l’objet  d’un  Ré- 
glement , rédigé  avec  clarté  fur  les  fonéfions  des 
divers  Tribunaux.  Il  a paru  plus  facile  d’en  détruire 
une  partie  , fans  égard  pour  d’anciens  établiffe- 
mens,  fans  refpedt  pour  les  propriétés , pour  la 
foi  royale , engagée  aux  Titulaires  d’ Offices  dans 
leurs  Provifîons. 

Telle  efl  Pinconféquence  du  préambule  de 
cette  Loi,  qu’après  y avoir  indiqué  les  condi- 
tions exigées  par  les  Etats  Généraux, pour  conci- 
lier Pinamovibilité  avec  la  fupperffion  des  Offi- 
ces , on  a confeillé  a V..  M.  de  ne  point  remplir 
ces  conditions  d’anéantir  en  un  feul  jour  un 
grand  nombre  de  Tribunaux  îniportans.  On  a 
forti  Pinjuüice  envers  les  Titulaires,  iufqu’à 
les  priver  des  exemptions  des  Tailles  61  autres 
charges  publiques,  attachées  a leurs  Offices^ 
s’ils  ne  lésant  pas  exercés  pendant  vingt  ans. 

Pour  votre  Parlement  de  Navarre,  Sire, 
l’effet  de  cet  Edit  feroit  de  lui  enlever  une  par- 
tie importante  de  Jurilditlion  , dünt|le  titre  eil 
bien  refpeflable. 

Henri  d’Albret  avoit  érigé  une  Chambre  de 
Comptes  à Pau  , pour  les  fouverainetés  de 
Béarn  Sc  de  Navarre  j^une  autre  à Nérac  , pour 
la  confervaîion  de  fes  Domaines  enclavés  dan« 
les  Provinces  de  Fiance , Ôc  relevant  de  et 
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Royaume.  Henri  IV  érigea  la  Chambre  de 
Nérac  en  Tribunal  Souverain.  Louis  XIII  la 
réunit  k celle  de  Pau  , par  Edit  de  1624  j qui 
contient  cette  claufe  ^ pour  V Adntinîjiratîon  6/ 
direction  de  fes  Domaines  , Maifon  6*  Finances 
de  Navarre  y Bearn  ÿ 6*  anciens  Domaines  rej*— 
fcrtijjans  defdites  Chambres , avec  la  même  Ju^- 
rîfdiclion  que  les  autres  Chambres  des  Comptes  y 
nV/zDEROGEPv  AUX  DROITS  ET 
ATTRIBUTIONS  ACCORDES  AUX 
CHAMBRES  DE  PAU  ET  DE  NERAC, 
PAR  LEUR  CREATION. 


Cette  derniere  claufe  efl  relative  k la  Jurif- 
dîaion  contentieufe  domaniale  6c  féodale  , de 
la  Chambre  des  Domaines  de  Nérac , qui  a été 
con  j^amment  exercée  par  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Pau  J avant  5c  depuis  fan  union  au  Parle- 
ment , Jurifdidlion  fouvent  attaquée  par  les  Tri- 
bunaux voifins,  toujours  maintenues  par  les 
Rois  vos  prédécefîeurs,  " ^ 

En  réclamant  des  droits  aulïi,.  certains,  nous 
Sollicitons  la  judice  de  V.  M.  , moins  pour  nous 
que  pour  cette  Ville  qui  a trouvé  fes  principaux 
^oyeu^de  fubfijflance  dans  les  divei:s  genres  de 
Jurifdiaions-  , appartenant  au  Parlement  de 
Navarre  p fes  habitans  environnés  d’un  fol  in- 
grat, fans  navigation  , font  entièrement  privés 
des  faciiités  accordées  a des  fituations  plus  heu- 
reufes  pour  les  ^éculations  du  Commerce. 
L Edit  dont  nous  parlerons-  dans  un  moment  • 
concourroit  avec  l’établifTement  des.  Préfidiaux 
.a  la  ruine  totale  de  cette  Ville  ,.quî,  après  avoir 
été  le  Berceau  d’Henri  IV  a tant  de  droit  a la 
protedlion  de  V. 

■Après  avoir,  expofé,  Sîroj.îes  principes  d» 
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flotre  conüimtîon  , qui  fuppofqnt  a une  légUla- 
tion  arbitraire , nous  implorons,  votre  juüice 
pour  le  maintien  de  nos  propriétés.  Dans  cette 
fcéance  du  8 Mai,  deilinée  à anéantir  l’autorité 
des  maximes  Nationales  , tandis  qu’on  paroil- 
fpit  leur  conferver  un  relie  de  refpeél , où  la 
vérification  a été  préfeniée  comme  une  ‘ hcuùé 
accordée  paffagerement  aux  Cours  par  le  gou- 
vernement , non  comme  un  droit  conüitu- 
tionnel  dans  cette  fcéance,  même  le  pouvoir 
abfolu  a entrepris  de  faire  fervir  aux  vues  fif- 
cales  un  droit  dont  il  attaquoit  la  validité;  il 
a fait  tranferire  fur  nos  regiüres  un  Edit  du  mois 
d’Oélobre  1787  , qui  ordonne  la  prorogation 
du  fécond  vingtième  pour  deux  ans  , la  le- 
vée du  premier  Sc  fécond  y' dans  la  jufte  pro- 
portion des  revenus  effeélifs. 

D’autres  Coûrs  ont  déjà  repréfentéà  Votre 
Ma)ellé  , que  fous  tout  gouvernement  réglé 
par  que]que*s  Lois , le  Prince  ne  difpofe  point 
des  propriétés  , qu’une  fuite  de  ce  principe 
darts  la  Monarchie  Françaife,  a été  de  tailler 
aux  feuls  repréi’entans  de  la  Nation  , la  faculté 
de  régler  les  contributions  des  citoyens  aux 
charges  publique^.  Que  les  Rois  ont  reconnu 
cçs  bornes  de  leur  pouvoir  , en  défignant  les 
contributions  , fous  le  nom  de  donation  6c 
d’oélrois. 

Da  Nation  Béarnaîfe  a des  Lois  formelles 
fur  l’établifiTement  de  l’impôt;  toujours  il  a été 
dans  ce  pays  un  don  librement  accordé  au 
Prince  Henri  d’Albret  de  Savona , par  fes 
Lettres-Patentes  du  mars  1523  , des  levées 
extraordinaires  faites  fous  fon  nom  , par  forme 
d’emprunt^  contre  les  droits  6t  liberté  du  pays  ; 


ï ) 

îl  Jonna  ù parole  royale  Je  n’en  point  per- 
mettre à l’avenir.  Le  infime  Prince , lur  la  de- 
mande des  états,  reconnut  plus  clairement  les 
droits  de  les  .Ibjets  par  Lettres- Patentes  de 
15265  il  s’engagea  à n’ordonner , ni  permettre 
aucuns  emprunts  , aontrlbutions  , donation  ni 
exaclion  de  deniers  en  commun  ni  en  particulier  ^ 
fans  le  confentement  6*  ocîrois  des  gens  des 
trois  états,  ‘ 

Ces  franchifes  communes  à la  Navarre  8c 
au  Béarn  , ont  été  confirmées  de^regne  en 
régné,  elles  ont  été  reconnues  dans  les  pou- 
voirs donnés  aux  Commiflaires  du  Roi , pour 
la  tenue  des  états,  toujours  qualifiés  états  géné- 
raux 5 ainfi,  dans  les  Lettres-Patentes  adrefié  's 
par,  Louis  VIII,  au  comte- de  Gramont , pour 
î’airemblée  des  Etats  de  Navarre  8c  Béarn  , 
en  1624  , 1626  J 1628  16  29  & 16^0  , le  Com- 
mlifiaire  eü  chargé  de  hne  accorder  ^ par- les 
gens  des  trois  Etats  , la  donation  accoutumée 
ou  plus  grande  : on  y lit  les  claufes  lui  vantes  , 
6^  généralement^  traiter  conclure  6»  arrêter  en 
cette  ajfemhlée , avec  les  avis  des  principaux 
du  Clergé  ^ de  la  Noble  [je  & du  tiers  Etat  , tout 
ce  que  par  nous  y pourrok  être  fait  ^ conclu 
& arrêté.  . . 

Richelieu,  lui-même,  Pâme  du  confeil  de 
Louis  Xil  ,'ne  croyoit  pas  pouvoir  foumettre 
le  BéaraSc  la  Navarre  a un  impôt  arbitraire  ; 
mais  feuieinent  traiter  avec  une  Nation  libre 
iur  des  fecours  librement  accordés.  Sous  les 
régnés  luivant,  lorfqùe  des  befoins  nouveaux’ 
déterminèrent  a établir  en  France  la  capita- 
tii^n  , le  dixième  , & dans  la  fuite  un  ou  plu- 
üeurs  vingtièmes.  , . • . 


XiC  Béarn  St  la  Navarre  ne  refuferent  point 
leurs  recours  à la  patrie  commune  5 mais 
rétendue  8t  la  forme  de  leur  contribution  ^ 
fut  concertée  avec  leurs  repréfentans.  Tel  fut 
d’objet  des  contrats  paffés  avec  les  Etats-Géné- 
raux  de  ces  deux  pays , fur  divers abonnemens  y 
contrats  toujours  renouvellés  fous  la  même 
forme,  qui  par  le  caradlere  de  ce  genre  de 
traité  , fuppofent  une  égale  liberté  dans  les 
conventions  réciproques. 

Cette  année  même  , Votre  Majeflê  a annoncé 
aux  Etats  du  Béarn  5c  de  la  Navarre  y la  même- 
déférence  pour  leur  conüiîution  y en  leur  de-^ 
mandant  une  augmentation  d’abonnemens  y 
pour  tenir  lieu  des  vingtièmes  rigoureux , 8c 
la  prorogation  du  deuxieme  vingtième  , avant 
d’en  envoyer  l’Edit  au  Parlement.  Les  Etats 
ont  refufé  cette  prorogation  , dans  l’impuilTance 
de  fupporter  un  furcioit  annuel  de  charges  j 
8c  cependant  ils  ont  ouvert  un  emprunt , pouC 
accorder  à Votre  Majeüé  un  fecours  extraor- 
dinaire , qui  a été  accepté  par  vos  Miniflres. 

înüruits  de  ce  traité’,  ainfi  confommé  , le 
Parlement  ne  devoir  pas  s’attendre  à voir  tranf-. 
‘crire  fur  fes  regiüres  un  Edit  portant  une 
prorogation  qui  a été  r'efufée  par  les  Etats  du- 
Béarn  Sc  de  Navarre  , un  Edit  qui  ordonnant 
une  perception  proportionnelle  aux  revenus  y 
porte  aiteinte  aux  contrats  d’abonnement  de 
ces  pays.  . * 

La  feule  ancienne  Province  de  France  , unie- 
à notre  reffort  ^ eft  auîli  en  poffeffion  d’accorder 
librement  fes  contributions  , d’en  régler  la  me- 
fure  8c  d’en  repartir,  elle-même  la  charge  dan«. 
VaiTemblée  de  fes  Etats  j^fes  privilèges  reconnus 


/ 
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par  le  gouvernement  s’élèvent  contre  Téta- 
bliffement  du  nouvel  impôt. 

Ceux  qui  ont  confeillé  d’inférer  parmi  les 
Ordres  adreflés  à votre  Parlement  l’Edit  du 
mois  d’Oélobre  1787  , ont  cru  prévenir  le  pre- 
mier foulevement  des  Efprits,  en  prenant  des 
mefures  pour  que  cet  Edit  ne  fut  pas  imprimé 

envoyé  aux  fieges  inférieurs.  Cette  infrac- 
tion des  franchifes  de  nôtre  reffort  formoit,  un 
contrat  trop  révoltant  avec  les  vains  prétextes 
par  lefq.uels  on  voulait  colorer  de  grandes  ré- 
formes dans  des  préambules  captieux. 

• L’équité  de  Votre  iVlaiefté  s’indignera  des 
manoeuvres  oblcures  9 employées  contre  les 
droits  de  Tes  peuples  ; il  fuffit  de  vous  montrer 
la  juflice,  le  fang  d’Henri  IV  enflame  votre 
cœur  pour  le  bonheur  de  vos  Sujets. 

Mais  ce  n’étoit  point  afîez  pour  les  ennemis 
de  votre  gloire  de  renveiTer  la  conftitution 
générale  , de  fouler  les  droits  authentiques  de 
deux  Nations,  de  les  foumettre  à une  légiüa- 
tion  arbitraire , de  difpofer  de  leurs  propriétés.' 
H refloit  à commettre  un  dernier  attentat  con- 
tre la  fûreté  fociale  , En  exécution  d’un  pro- 
jet enveloppé  du  plus  impénétrable  myflere 
le  même  jour  dans,  toutes  les  parties  de  vos 
vaÜes  Etats,  le  pouvoir  des  armes  à impofé 
filence  a l’autorité  des  Lois. 

On  n’a  pufe  diffimulerles  effets  de  cette  mefura 
inouie  jufqu’a  nos  jours , qu’autanr  toute  çfpece 
de  frein  à la  licence’,  lîvroit  votre  empire  entier 
à fa  fois  aux  défordres  d’une  Anarchie  abfolue. 
Elle  étoit  bien  défaftreufe  en  elle-même  cette 
mefure  ,*pui{que  fes  auteurs  ont  voulu  retarder 
fa  publicité  en  empêchant  l’impreiîion  Sc  l’en- 
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Voî  aux  fieges  inférieurs  de  la  Déclaration  qui 
ordonne  que  le  Parlement  fait  6*  demeure  en 
vacance  jufqu  après  V étahl'ijjement  du  nouvel 
Ordre  dans  > les  Tribunaux  inférieurs  j comme 
s*i]  étoit  polîible  de  laifTer  ignorer  à vos  Su- 
jets que  le  même  jour,  tous  les  Tribunaux  in- 
férieurs font  fuppiiniés  ou  dénaturés , toutes 
les  Cours  Soveraines  réduites  à Pinaétion,  les 
propriétés  fans  protefteurs  ^ la  fureté  perfon- 
nelle  fans  fauve-garde.' 

C’étoit  fur  les  débris  de  tous  les  corps 
de  Magiftrature  que  devoit  s’élever  l’édifice 
ïnonü^ueux  d’une  légiflation  fans  principes 
deflinée  a confondre  ces  droits  , parce  qu’elle 
ne  refpcéte  aucun  titre.  Le  myftsre  devoit 
précéder,  les  armes'  dévoient  protéger  l’ex- 
ception fubite  de  ce  plan,  qui  , à peine  dé- 
voilé, a été  profcrit  par  le  cri  général  de  la 
Nation  j pourquoi  nous  étonnerions-nouS/  dans 
cette  fübverfion  générale  des  Lois,  on  n’ait  pas 
craint’ d’offenfer  la  vérité  , qu’après  des  enre- 
giÜremens  obfcurs  , d’Ordres  furpris  à.  Votre 
Klaiefté,on  ait  écrit  fur  le  revers  de  ces  Ordres 
qu’ils  avoient  été  publiés , tandis  qu’on  écarta 
•avec  'foin  le  peuple  du  lien  de  la  (éance  , éc 
qu’aucune  publication  n’a  été  faite  a l’audience 
du  Parlement  5 il  falloit  tromper  les  Officiers 
des  fieges  inférieurs , leur  perfuader  que  les 
formes  extérieures  de  la  promulgation  des  Lois 
avoient  été  remplies  6c  ne  laiifoient  rien  a leur 
examen. 

Enfin  , Sire  , pour  confomnier  l’abus  de  vo- 
tre autorité  , il  falloit,  après  avoir  détruit  les 
Lois,  effayer  d’avilir  leurs  MiniÜreS  , tandis 
que  les  porteurs  de  vos  Ordres  les  faifoient 
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tranfcrire  fur  les  Regillres  du  Parlement  en 
fa  préfence  ; il  etoit  environne  de  l'appareil 
des  Armes._  Cette  même  iwilice,  deninée  par 
fon  jndituiion  à exécuter  les  décrets  de  la 
Juflice  y à obéir  à la  voix  des  Magiflrats  ) fut 
employée  en  ce  iour  à leur  faire  violence. 
Par  elle  les  Magiftiats  furent  forcés  à demeu- 
rer alTemblés-uii  jour  entier  ; par  elle  ils  fu- 
rent arrachés  de  leur  Siège  à la  fin  de  cette 
Séance,  marquée  par  tous  les  caraiferes  d’un 
pouvoir  affranchi  des  réglés.  On  ne'devoit  pas 
être  arrêté  par  quelque  égard  pour  les  bien- 
leances  , lorfqu’un  intérêt  puiffant  entraînoit 
en  ce  jour  deftiné  à priver  à la  fois  toutes 
les  Cours  de  la  vérification  des  Lois  : il  fal- 
loit  que  la  traiifcription  ,de  vos  Ordres  , de 
Votre  IVjajefle  lur  leurs  Regii'hes  , fût  accom- 
pagnee  de  preuves  évidentes  de  la  contrainte 
des  Magiftrats  , qu’on  ne  leur  laifsât  pas  mê- 
me les  apparences  d’une  libre  délibération. 

' taWeaux  , que  nous  refie-t-il 

a dire  a Votre  Majefiê  , nous  ne  pourrions 
lui  peindre  les  fuites  de  l’anarchie  qui  défoie 
les  vafiçs  Etata;  les  effets  plus  prompts  de  ce 
fléau,  dans  le  pays  qqi  nous  environne  , dans 
nos  Campagnes  où  tout  le  Peuple  eft  proprié- 
ta.re  , où  par  cette  circonfiance,  les  oppolitions 

^ qu’ailleurs. 

^ Deja  k reffort  de  la  Police  ordinaire  étoit 
trop  toiDie  pour  contenir  une  Nation  que  l’ef- 
pr.t  de  propriété  exalte  , Ibus  un  climat  brû- 
lant , qui , difpofe  a la  fermentation  & fes  ora- 
ges, feroient  devenus  redoutables , fi  le  Parle- 
ment n avoit  rétabli  le  calujq  & pourvu  à I» 
surcte  publique.  ‘ “ *“ 
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Telles  font  les  très-humbles  6c  três-refpec- 
tueufes  Remontrances  que  préfentent  à Votre 
Majeüé  J 

SIRE, 

De  Votre  Majefle , 


' Les  Très-Humbles,  Très-ObêifTans , 
^ Très-Fidelles  Serviteurs  6c  Sujets , 


Les  Gens  tenant,  votre  Cour  de  Parlement 
de  Navarre. 


Pau,  le  t6  Juin  1788. 


